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 n° 132 687 du 31 octobre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 14 novembre 2011, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

la suspension et à l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, prise le 20 octobre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. WARLOP, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. DERENNE loco Me D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 12 février 2009. 

 

1.2. Le 12 novembre 2009, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980  auprès de du Bourgmestre de la commune de Schaerbeek. Le 11 

octobre 2011, la partie défenderesse prend une décision de rejet de ladite demande accompagnée d’un 

ordre de quitter le territoire. Ces décisions ont été annulées par un arrêt n°132 685 du 31 octobre 2014. 

 

1.3. Le 20 octobre 2011, la partie requérante fait l’objet d’un contrôle administratif et se voit délivrer un 

ordre de quitter le territoire le même jour. Il s’agit de la décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

«MOTIF(S) DE LA DECISION  (2) 
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0 - article 7 de la loi du 15 décembre 1980, el, 1
er

 , 2 demeure dans le Royaume au-delà du délai de 3 

mois fixé conformément à l'article 6 de la loi ; 

l'intéressée demeure dans le Royaume/sur les territoires des Etats Schengen(1) depuis le 12.02.2009 

munie d'un visa valable 5 jours. 

A défaut d'obtempérer à cet ordre, le(la) prénommé(e) s'expose, sans préjudice de poursuites judiciaires 

sur la base de l'article 75 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, à être ramené(e) e la frontière et à être détenu(e) à cette, 

fin pendant le temps strictement nécessaire pour l'exécution de la mesure, conformément à l'article 27 

de la même loi». 

 

2. Objet du recours. 

 

Il apparaît qu’en date du 31 octobre 2014, par son arrêt n°132 685, le Conseil a annulé la décision 

rejetant la demande d’autorisation de séjour du 11 octobre 2011 et l’ordre de quitter le territoire dont 

celle-ci était assortie. Par conséquent, ladite demande de la partie requérante devant faire l’objet d’un 

nouvel examen par la partie défenderesse, dans un souci de sécurité juridique, la décision attaquée doit 

dès lors être annulée.  

 

Il en est d’autant plus ainsi qu’en termes de note d’observations, la partie défenderesse souligne que 

l’acte attaqué ne serait qu’une mesure d’exécution des décisions précédemment annulées. 

 

3.  Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

4.  L’acte attaqué étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire pris le 20 octobre 2011 est annulé. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme C. VAILLANT, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

C. VAILLANT B. VERDICKT 

 


